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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JUIN 2015 

 
Relevé de décisions 

 
L’an deux mil quinze, le vingt-trois juin à dix-neuf heures, le Conseil municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en salle des conseils, en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Adrien LE FORMAL. 
_______________________________________________________________________________ 
Présents : Monsieur Adrien LE FORMAL, Mmes Marie-Christine LE QUER et Armande LEANNEC,        
M Franz FUCHS, Mmes Sophie LE CHAT et Michelle LE BORGNE-BULEON, M et Michel BLANC, 
Mme Maud COCHARD, M Gilbert CONQUEUR, Mme Catherine CORVEC, M Bernard 
GUYONVARCH, Mmes Pascale HUD’HOMME, Alexandra KERDAVID-HEMONIC et Monique 
KERZERHO, MM Claude LE BAIL et Jean-Joseph LE BORGNE, Mmes Marie-Hélène LE BORGNE-
JEGO, Julie LE LEUCH et Aurélie PHILIPPE, MM Christophe AMBLARD et Valérian BELLANGE, Mmes 
Cathy LABAT et Stéphanie TALLEC 
 
Absents :  
MM Loïc SEVELLEC, Pascal GILBERT, Patrice TILLIET, Louis JUBIN et Mme Christine UHEL 
 
Procurations : 
M Loïc SEVELLEC donne pouvoir à Mme Marie-Christine LE QUER 
M Pascal GILBERT donne pouvoir à M Michel BLANC 
M Patrice TILLET donne pouvoir à Mme Sophie LE CHAT 
M Louis JUBIN donne pouvoir à Mme Pascale HUD’HOMME 
Mme Christine UHEL donne pouvoir à M Valérian BELLANGE 
 
Secrétaire de séance : 
Madame Pascale HUD’HOMME 

 
 
 

 

FINANCES – COMMANDE PUBLIQUE 
 

 

1.1.1 CCBBO – Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à 
prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à 
des intercommunalités et communes moins favorisées, certains territoires pouvant être à la fois 
contributeurs et bénéficiaires du FPIC. 
 
Cette solidarité au sein du bloc communal se met en place progressivement : 150 millions d’euros en 
2012, 360 millions d’euros en 2013, 570 en 2014, 780 en 2015 pour atteindre à partir de 2016 et 
chaque année, 2 % des ressources fiscales communales et intercommunales, soit plus d’un milliard 
d’euros.  
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Une fois le prélèvement ou le reversement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-ci 
est réparti entre l’EPCI et ses communes membres en deux temps : dans un premier temps entre 
l’EPCI d’une part et ses communes membres d’autre part, dans un second temps entre les 
communes membres. Une répartition « de droit commun » est prévue à la fois pour le prélèvement 
et le reversement, en fonction de la richesse respective de l’EPCI et de ses communes membres 
(mesurée par leur contribution au potentiel fiscal agrégé (PFA)). Toutefois, par dérogation, les 
organes délibérants de l’EPCI et des communes peuvent procéder à une répartition alternative.  
 
La loi de finances pour 2015 introduit une différence par rapport à 2014 : la décision répartition libre 
doit être prise par délibérations concordantes de l'EPC, statuant à la majorité de 2/3 et des conseils 
municipaux des communes membres, majorité simple.  Ainsi, si une commune vote contre, 
s'abstient de délibérer ou délibère après le 30 juin, la répartition libre ne pourra s'appliquer, ce sera 
alors la répartition de droit commun qui s'appliquera. 
 
Sur le territoire de la CCBBO, toutes les communes et l’intercommunalité sont bénéficiaires du 
fonds.  
 

Année Montant du FPIC 

2012 71 000 € 

2013 183 668 € 

2014 287 108 € 

2015 399 628 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, accepte de reconduire la décision de 
ne pas procéder à la répartition de droit commun et de verser l’intégralité du montant à la 
Communauté de communes pour l’année 2015. 
 

1.1.2 Budget principal – Admissions en non-valeur 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

La Trésorerie transmis deux demandes d’admission en non-valeur portant sur deux titres de recettes. 

 

Le premier, référencé 2014T-80 d’un montant de 124,92 € pour lequel les recherches de l’adresse du 

débiteur par la Trésorerie sont restées infructueuses. 

 

Le second référencé 1225680215 d’un montant de 27,00 € pour lequel la Trésorerie n’a pas fourni de 

motif. 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité décide d’admettre en non-valeur 

les titres cités ci-dessous pour un montant global de 151,92 €, qui doit être imputé à l'article 

6541 du budget principal. 
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URBANISME – AMENAGEMENT - VOIRIE 

 
 

2.1 
ZAC du Bisconte – Résiliation anticipée de la concession – Quitus des missions de 
l’aménageur 

 
Il est rappelé que, par délibération du 11 juillet 2012, le Conseil municipal avait approuvé le bilan de 
la concertation et le dossier de création de la ZAC du Bisconte.  
 
Le 10 décembre de la même année, le Conseil municipal avait désigné EADM comme aménageur et 
la concession d’aménagement a été conclue le 25 mars 2013. 
 
Enfin, à la suite de la mise en évidence d’une décharge d’une surface de près d’un hectare dans le 
périmètre initialement retenu, réduisant notoirement les possibilités d’extension, l’assemblée 
délibérante a décidé de supprimer cette ZAC par délibération du 3 mars 2015.  
 
Cela entraine la résiliation anticipée de la concession d’aménagement et l’approbation d’un 
protocole dont le projet joint prévoit notamment : 
 

 que la Commune sera, dès la résiliation de la concession, subrogée de plein droit dans les 
droits et obligations d’EADM ; 

 que l’arrêté des comptes de l’opération établi par EADM fasse apparaître le montant des 
participations restant à verser par la Commune soit 118 154,68 € TTC dont le détail est 
précisé dans le projet d’arrêt des comptes ci-joint. Ce montant pourrait toutefois être revu à 
la baisse si l’on considère que la résiliation de la convention est liée à un fait extérieur aux 
parties et que l’indemnité de résiliation pourrait être corrigée en ce sens.  

 
L’approbation de cet arrêté emportera cessation définitive des relations contractuelles entre la 
Commune et EADM et la mission de cette dernière prendra fin, la Commune étant alors subrogée 
dans les droits et obligation d’EADM. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

 approuve le protocole d’accord relatif à la résiliation de la concession d’aménagement pour 
la réalisation de la ZAC du Bisconte signée le 25 mars 2013, ci-joint ; 

 approuve l’arrêté des comptes ci-joint en prenant en considération la remarque faite ci-
dessus concernant l’indemnité de résiliation ; 

 autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ledit protocole d’accord et à 
donner quitus à EADM. 
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2.2 
Création du Parc d'activités de Le Bisconte - Kerros et lancement de la procédure de 
recrutement d’un aménageur  

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
La proposition de résiliation anticipée de la concession d’aménagement de la ZAC du Bisconte ne 
signifie pas l'abandon du projet d’aménagement du secteur du Bisconte. En effet, la Commune a 
toujours pour objectifs de renforcer les potentialités d'emplois sur son territoire et d'offrir de 
nouvelles disponibilités foncières permettant de répondre aux demandes d’implantations des 
entreprises. 
 
Ainsi, le périmètre restant aménageable a fait l'objet d'une étude complémentaire. Selon cette 
étude, une opération d’aménagement peut être réalisée sur 4,7 hectares comprenant une zone 
humide de 10 800 m². 
 
Il est donc proposé de réaliser cette opération d’aménagement dédiée à de l’activité via la 
procédure de lotissement. Cette opération permet d’offrir une vingtaine de lots (le document 
graphique est joint à la présente délibération).  
 
Cette extension de 4,7 ha au Nord de la zone du Bisconte nécessitera la réalisation d'équipements 
publics qui ont pu être estimés dans le cadre des études de la ZAC. 
 
Le nouveau bilan d'opération prévisionnel, annexé ci-après, tient compte de l’ensemble des études 
réalisées précédemment. Il fait apparaître un coût total d’opération de 1 591 260 € HT avec une 
participation communale de 160 000 €. 
 
Il convient également de préciser que les emprises foncières nécessaires à cette opération ont déjà 
fait l'objet de négociations avec le propriétaire qui a donné un accord de principe. 

 
Pour réaliser cette opération d’aménagement, il est possible d’avoir recours à un aménageur 
recruté dans le respect des disposions des articles L. 300-4 et R. 300-11-7 du Code de l’urbanisme.  
 
Par ailleurs, en application des dispositions de l’article R. 300-9 du même code, le Conseil municipal 
doit désigner en son sein les membres composant la commission chargée d'émettre un avis sur les 
propositions reçues, préalablement à l’engagement de discussions ainsi que la personne habilitée à 
engager ces discussions et à signer la convention. Cette personne pourra recueillir l'avis de la 
commission à tout moment de la procédure. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
 

 de lancer le projet d’aménagement du lotissement dénommé «Parc d’activités Le Bisconte 
-   Kerros » ; 

 d’approuver le programme et d'approuver le bilan financier prévisionnel du lotissement 
qui fait apparaître un montant de participation financière de la Commune de 160 000 
euros ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à organiser et conduire une procédure de publicité et de 
mise en concurrence pour la désignation d’un aménageur, conformément aux dispositions 
de l’article R. 300-11-7 du Code de l’urbanisme ; 

 de désigner Monsieur le Maire comme personne habilitée à engager les discussions et à 
signer la convention de concession d’aménagement ; 
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 de désigner les membres de la Commission d’appel d’offres pour constituer la commission 
particulière ; 

 de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la 
bonne exécution de cette délibération. 
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PERSONNEL COMMUNAL 
 

 

4.1 
Médecine professionnelle et préventive – Collaboration avec le Centre de gestion de 
la fonction publique territoriale 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Compte tenu du désengagement programmé du service de santé au travail Association Médicale 
Interentreprises du Morbihan (AMIEM) du secteur public, le Conseil d’Administration du Centre de 
gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan a, par délibération du 15 octobre 2014, 
intégré la médecine professionnelle et préventive au Pôle santé au travail. 
 
Toutefois, c’est la décision des employeurs territoriaux qui conditionne l’organisation du service de 
médecine professionnelle et préventive et son déploiement au plus près des territoires. 
 
C’est donc à la Commune de décider de la continuité de la mission au bénéfice de l’employeur et des 
agents municipaux. 
 
Il faut néanmoins rappeler que la collectivité doit disposer d’un service de médecine professionnelle 
et préventive dont la mission est d’éviter toute altération de l’état de santé des agents du fait de 
leur travail. 
 
Confiée à des équipes médicales et de santé au travail, cette mission repose : 
 

1. sur l’action en milieu de travail (amélioration des conditions de travail ; adaptation et 
aménagement des postes ; avis consultatifs et informations ; participation au CHSCT, …) ; 

2. la surveillance médicale des agents (visites d’embauche et périodiques). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité accepte : 
 

 d’engager une collaboration entre la Commune et le service de médecine professionnelle 
et préventive proposé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Morbihan ; 

 d’inscrire la Commune dans le calendrier prévisionnel et progressif de transfert de l’AMIEM 
vers ledit Centre de gestion et de donner pouvoir à Monsieur le Maire, ou son 
représentant, pour signer la convention relative à cette mission et pour procéder au 
mandatement des dépenses afférentes à cette mission. 

 
 
 
 
 

Affichage en Mairie le 24 juin 2015 


